
REPÈRES 
FINANCIERS 2019

Le rapport financier est l’occasion de retracer l’évolution de la situation financière de la collectivité dépar-
tementale au cours de l’année 2019. L’ensemble des agrégats et ratios financiers (épargne brute, taux 
d’épargne brute, capacité de désendettement) concrétisent pleinement le fait que notre Département a 

respecté en 2019 la trajectoire qu’il s’est fixée.

DÉPENSES RÉELLES RÉALISÉES 
g726,17 M€

EN INVESTISSEMENT : 138,25 M€ soit +7,23 %*
hors revolving et renégociation de prêts

EN FONCTIONNEMENT : 587,91 M€ soit + 2,90 %*

RECETTES RÉELLES RÉALISÉES 
g726,50 M€

EN INVESTISSEMENT : 57,24 M€ + 26,45 %*
hors revolving, refinancement 
et excédent de fonctionnement capitalisé

EN FONCTIONNEMENT : 668,81 M€ soit + 1,76 %*
hors produit des cessions d’immobilisation

CHIFFRES CLÉS

BILAN DE LA SITUATION FINANCIÈRE
Les taux d’exécution des dépenses et des recettes constatés en 2019, tant en investissement qu’en fonctionnement, demeurent 
dans la trajectoire des années passées et confirment globalement le sérieux des prévisions budgétaires du Département. Le 
taux de réalisation des dépenses de fonctionnement et d’investissement est identique à 2018. Les objectifs financiers de la 
collectivité en 2019 ont été globalement respectés malgré une hausse sensible des dépenses de fonctionnement. Le niveau 
d’épargne brute est stabilisé, maintenant le Département un peu au-dessus de la moyenne de la strate. La capacité de 
désendettement place la collectivité au même niveau que la moyenne de la strate. En 2019, le Département s’est désendetté 
avec une réduction de dette de 4 % conformément à ses objectifs.

Les mouvements liés aux emprunts revolving et aux renégociations de prêts sont retranchés respectivement des recettes et des dépenses.

Capacité d’autofinancement

80,90 M€ 

Montant des emprunts mobilisés

41,50 M€
Capacité de désendettement

3,81 ANS 

* par rapport à 2018



• CONSERVER LE TAUX D’ÉPARGNE BRUTE ENTRE 12 % ET 13 %.
Cet indicateur représente la marge de manœuvre dégagée par la section de fonctionnement.

• MAÎTRISER LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT.
L’évolution tendancielle des recettes de fonctionnement nécessite de contenir la hausse des dépenses à un niveau de + 1%.

• MAINTENIR LA CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT À ENVIRON 4 ANS.
Elle exprime la capacité d’une collectivité à faire face à sa dette avec son épargne.

• STABILISER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENTS DANS UNE MOYENNE DE 90 MILLIONS D’EUROS PAR AN.
 La collectivité maintient ainsi son soutien au développement local.

• POURSUIVRE LA STABILISATION FISCALE.
Il s’agit principalement de la stabilisation du taux départemental sur le foncier bâti. La collectivité tient à préserver 

les ménages puydômois ainsi que les entreprises.

• ENGAGER UNE DIMINUTION DU STOCK DE DETTE.
Alors que la collectivité se place à un niveau d’endettement légèrement supérieur à celui de la moyenne de sa strate.

LES ENJEUX 2019 LES DÉPENSES PAR NATURE

LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE
• Dépenses de fonctionnement en sensible augmentation imputable majoritairement aux 
dépenses dans le secteur social et insertion.

• Recettes de fonctionnement en hausse portées par la dynamique immobilière en 2019. 

• Dépenses d’investissement, hors dette, en forte hausse au profit du développement du 
département.

• Nette baisse des recettes d’investissement liée au Fonds de compensation de la TVA 
(qui compense des dépenses d’investissement moins importantes en 2018), et aux 
nouvelles modalités financières défavorables de la Dotation de Soutien à l’Investissement 
Départemental (DSID) qui s’est substituée à la Dotation Globale d’Equipement (DGE).

• Poursuite du désendettement.

• Capacité de désendettement établie à 3,81 ans.

• Léger repli du taux d’épargne brute 2019 qui s’établi à 12,4 % tout en restant conforme 
à l’objectif financier fixé à moyen terme par la collectivité de conserver les acquis de la 
hausse de l’épargne brute de 2017 de 75-80 M€ par an. 

• Respect de l’engagement de la stabilisation fiscale pour la 7e année consécutive.

LES GRANDES CATÉGORIES DE NATURE DE DÉPENSES COMPRENNENT :

EN SECTION DE FONCTIONNEMENT

• les allocations individuelles de solidarité : 
le RSA, la PCH, l’APA et l’ACTP

• les frais d’hébergement en structures spécialisées pour les 
personnes âgées, les personnes handicapées et les enfants

• les dépenses de personnel

• les achats et charges externes tels que les fluides, les frais 
d’entretien et de prestations de services

• les contributions obligatoires telles celles versées au SDIS, aux 
collèges publics et privés du Département

• les subventions et participations versées notamment  à des 
collectivités, associations, entreprises, particuliers en vue de 
pouvoir fonctionner

EN SECTION D’INVESTISSEMENT 

• la maîtrise d’ouvrage (tels que les travaux réalisés dans les 
collèges, sur la voirie)

• les subventions d’équipement versées notamment à des 
collectivités de notre territoire afin qu’elles puissent concrétiser 
leurs projets d’investissement (rénovation de bourgs, construction 
de bâtiments…)

POUR LE SERVICE DE LA DETTE 

• le remboursement en capital des emprunts contractés 
par le Département

• le remboursement anticipé sec (23,8M€)

• les intérêts versés
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LE BUDGET DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU PUY-DE-DÔME POUR 2019 
A ÉTÉ RÉALISÉ À HAUTEUR DE 726,17 M€.
Ce chiffre totalise les dépenses d’investissement et de fonctionnement.

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

83,89 M

11,55%

INVESTISSEMENT

59,75 M
8,23%

SERVICE
DE LA DETTE

582,52 M 80,22%

FONCTIONNEMENT
/ 

Contributions obligatoires
49,13 M

7%

Subventions de fonctionnement 
et participations

23,85 M

3%

Frais d’hébergement
136,86 M

19%

Charges de personnel
123,93 M

17%

Allocations individuelles de solidarité
170,38 M

23%

Autre
15,64 M
2%

Achats et charges externes
62,71 M
9%



Les dépenses de fonctionnement sont en hausse de 2,51%. Si l’on fait abstraction des charges sociales liées aux frais d’hébergement 
dans le domaine de l’enfance qui sont en forte hausse, ainsi que des dépenses d’allocation personnalisée d’autonomie (APA) dont la 
hausse est principalement imputable à des régularisations antérieures concernant des services d’aide à domicile (part APA prestataires), 

les dépenses de fonctionnement de notre collectivité ont été parfaitement maîtrisées avec une évolution quasi nulle. 
Les investissements sont en forte hausse que ce soit au niveau des investissements réalisés en maîtrise d’ouvrage et des subventions 
d’équipement accordées majoritairement aux communes et intercommunalités.

Social : 335,99 M€
Aide sociale à l’enfance, famille, personnes âgées, personnes 
en situation de handicap, actions sociales et de santé, 
développement social et insertion, politique de la ville

Sécurité : 32,74 M€
SDIS 63

Éducation : 20,51 M€
Collèges

Voirie : 40,77 M€
Entretien et sauvegarde du patrimoine routier, 
amélioration du réseau routier, équipement des routes, 
viabilité hivernale

Transports : 31,69 M€
Transports scolaires et adaptés, transports 
inter-urbains

Aides aux territoires : 54,80 M€
Culture et éducation populaire, tourisme, agriculture, 
environnement, grands projets, sports, habitat et logement,
politiques territoriales

Moyens : 209,66 M€
Finances, ressources humaines,
communication, informatique et moyens,
patrimoine départemental

Investissement

L’exercice 2019 a été l’occasion d’une forte réalisation en matière d’investissement hors dette avec un niveau de 
dépenses de près de 84 millions d’euros en hausse de 10,5% par rapport à l’année 2018. 
Cette augmentation concerne aussi bien les investissements portés en maîtrise d’ouvrage par la collectivité, 
notamment les dépenses d’équipement en direction des collèges, de la culture (archives départementales 
notamment) et du tourisme, que les subventions octroyées aux communes et intercommunalités dans le cadre des 
programmes pluriannuels, ainsi que des programmes eau et assainissement et à la politique de développement 
agricole et rural.
Le Département a amplifié son intervention dans le domaine du numérique au travers de sa participation à la régie 
régionale concernant le très haut débit avec l’affermissement de la phase 3 de ce projet.

LES DÉPENSES PAR POLITIQUE 726,17 M€
Social

Premier poste de dépenses de la collectivité avec 335,99 M€, 50% de ce montant résulte des allocations de solidarités 
versées aux Puydômois les plus vulnérables. En constante augmentation ces trois dernières années, leur poids sur les 
finances de la collectivité est prégnant.  La forte hausse des dépenses d’allocation personnalisée d’autonomie (APA) 
est principalement imputable à des régularisations antérieures concernant des services d’aide à domicile (part APA 
prestataires). Les dépenses de prestation de compensation du handicap (PCH) et de revenu de solidarité active (RSA) 
ont connu une hausse sensiblement moins forte que celle rencontrée en 2018.
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FOCUS

Les dépenses d’hébergement ont à nouveau augmenté fortement en 2019 (+9,74%), principalement 
portées par les frais d’hébergement dans le domaine de l’enfance.

Dépenses sociales concernant les frais d’hébergement par catégories en M€



SOCIAL 	  335,98 ME
AIDE SOCIALE… …………………………………… 236,05 ME 
Personnes Handicapées… ………………………………… 84,92 Me
Prestation compensation du handicap… …………………………  16,60 ME
Allocation compensatrice tierce personne… ………………………  3,34 ME
Maison départementale du handicap… …………………………  1,70 ME
Aides à l’hébergement, autres actions… …………………………  63,28 ME
Personnes âgées…………………………………………… 80,15 Me
Allocation personnalisée d’autonomie… ………………………… 56,91 ME
Aides à l’hébergement en établissements… ……………………… 17,00 ME
Subventions modernisation des structures d’accueil… ………………  0,11 ME
Télé-assistance… ……………………………………………  2,14 ME
Actions diverses, maintien à domicile
(dont convention CNSA et conférence des financeurs)… ……………  3,96 ME
Enfance et famille… ………………………………………  70,49 Me
Aide à l’hébergement en structures d’accueil… …………………… 38,63 ME
Prise en charges MNA… ……………………………………… 11,44 ME
Rémunération des assistants familiaux……………………………  11,23 ME
Prévention et actions diverses… ………………………………  8,44 ME
Protection maternelle et infantile… ……………………………  0,76 ME
Prévention jeunesse… …………………………………… 0,36 Me
Autres actions sociales………………………………………  0,13 Me
 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL… ………………………… 99,93 ME
Accompagnement social personnalisé (MASP)…………………  0,13 Me
Actions de santé……………………………………………  0,27 Me
Actions de santé engagées par le Centre Émile-Roux
Gens du voyage… …………………………………………  0,46 Me
Gestion des aires d’accueil, subventions pour la sédentarisation 
Inclusion sociale…………………………………………… 0,43 Me
Développement social local et quartiers prioritaires de la ville
Insertion… ……………………………………………… 98,50 Me
Actions d’insertion dans le cadre de la programmation 
du Fonds social européen………………………………………  2,53 ME
Revenu de solidarité active (RSA)… …………………………… 93,79 ME
Plan départemental d’insertion (PDI)… …………………………… 1,87 ME
Contrats aidés… ……………………………………………… 0,31 ME
Insertion jeunesse et lutte contre les descriminations… ……… 0,15 Me
Fonds de soutien aux jeunes et Schéma d’insertion… ………………  0,12 ME
Égalité Femmes-Hommes………………………………………  0,02 ME

MOYENS	  209,66 ME
RESSOURCES HUMAINES……………………………  117,48 ME
Masse salariale… ……………………………………… 114,09 Me
dont GIP Terana… …………………………………………  1,41 ME
dont Parc technique… ………………………………………  4,18 ME
Frais de déplacement et de recrutement… ………………… 1,17 Me
Prévention et action sociale………………………………… 1,57 Me
Formation et communication interne………………………… 0,64 Me
dont formation professionnelle… ………………………………  0,40 ME
 
FINANCES……………………………………………… 76,73 ME
Dette et trésorerie … ……………………………………… 59,84 Me
dont annuité de la dette… …………………………………… 34,97 ME
Fiscalité et compensations fiscales … ……………………… 8,21 Me
Missions, formations, indemnités 
et amicale des Conseillers départementaux… ……………… 3,14 Me
Autres affaires financières, pilotages et contrôle de gestion…… 5,54 Me
dont compensation transferts et délégations de compétences… ………  4,59 ME

INFORMATIQUE ET MOYENS… ………………………  7,46 ME
Moyens de fonctionnement des services administratifs… …… 3,64 Me
Informatique et téléphonie… ……………………………… 3,36 Me
Frais juridiques et documentaires…………………………… 0,24 Me
Équipement en mobilier et matériel… ……………………… 0,22 Me
 

PATRIMOINE DÉPARTEMENTAL… ……………………  6,77 ME
Travaux et maintenance sur patrimoine départemental… …… 5,51 Me
dont grosses opérations et réparations de bâtiments administratifs… …  3,80 ME
Gestion du patrimoine et acquisition/ventes… ……………… 1,25 Me
Assurances, locations, impôts et taxes
 
COMMUNICATION … ………………………………… 1,22 ME
 

AIDES AUX TERRITOIRES	  54,80 ME

POLITIQUES TERRITORIALES… ……………………… 18,79 ME
Contrats territoriaux de développement (CTDD)… …………… 5,39 Me
Clermont-communauté (CLD)… ………………………………  3,04 ME
Communautés de communes et d’agglomérations (CTDD)……………  2,35 ME
Fonds d’intervention communal (FIC)… …………………… 9,91 Me
Contractualisation avec les Pays… ………………………… 0,49 Me
Contractualisation avec les Parcs régionaux… ……………… 0,65 Me
Autres politiques territoriales … …………………………… 0,88 Me
dont reversement au CAUE … …………………………………  0,83 ME
Développement économique … …………………………… 0,27 Me
Soutien à l’artisanat, au commerce, aux zones d’activités 
Équipements stratégiques d’attractivité … ………………… 1,21 Me
Aéroport de Clermont
 
GRANDS PROJETS… …………………………………   9,67 ME
Projets structurants………………………………………… 8,31 Me
Site du Puy de Dôme et Chaîne des Puys - faille de Limagne… ………  1,29 ME
Subvention au délégataire dans le cadre de la DSP du 
« Panoramique des Dômes », autres mesures d’accompagnement… …  0,27 ME
Patrimoine mondial de l’UNESCO… ……………………………  0,27 ME
Grands sites culturels et archéologiques… ………………………  0,13 ME
Temple de Mercure … ………………………………………  0,02 ME
Très haut débit et schéma des usages numériques… ………………  6,15 ME
Contrat de plan État/Région 2016-2020………………………  1,37 Me
Temple de Mercure, valorisation du plateau de Gergovie, plan de gestion Chaîne des 
Puys, voie verte le long de l’Allier, schéma départemental des itinéraires cyclables…
 
ENVIRONNEMENT… …………………………………… 9,00 E
Politique des déchets… ………………………………………  0,04 e
Milieux aquatiques …………………………………………  0,60 e
Aménagement et gestion des milieux aquatiques 
Espaces et patrimoine naturel… ……………………………… 0,35 e
Études, travaux sur les espaces naturels sensibles (ENS)
Eau potable et assainissement………………………………… 6,83 e
AEP (Assainissement eau potable)… ……………………………… 6,82 E
SATESE épuration et suivi des eaux………………………………… 0,01 E
Développement durable et transition écologique… …………… 1,14 e
Opération Cocon : isolation des combles… ………………………… 0,94 E
Territoire à énergie positive pour la croissance verte…………………… 0,11 E
Transition écologique… ………………………………………… 0,10 E
Actions ponctuelles dans le domaine de l’environnement … …… 0,04 e

HABITAT ET LOGEMENT 
DES PERSONNES DEFAVORISÉES………………………… 5,82 E
Subventions à divers organismes ………………………………  0,38 e
ADIL, Agence d’urbanisme
Subventions aux collectivités pour études d’urbanisme, 
du patrimoine ; observatoire de l’habitat… …………………  0,30 Me
Aides au logement
(Fonds habitat FSL, Plateforme immobilière)……………………… 3,08 Me
dont Pdlpd et volet logement du PDI
Amélioration de l’habitat privé des particuliers… ……………  0,57 Me
Production de logement social………………………………  1,48 Me
Logement social, réhabilitation du parc public, PLAI Gens du Voyage

DÉVELOPPEMENT RURAL ET AGRICOLE… …………… 4,25 ME
Filière forêts bois… ………………………………… 0,33 Me
Plan bois énergie… …………………………………………  0,18 ME
Autres actions en faveur de la forêt………………………………  0,16 ME
Installation et transmission des exploitations agricoles… ……  1,44 Me
Aménagement foncier en subvention et maîtrise d’ouvrage, 
gestion du foncier, aide à l’installation 

Politique sanitaire… …………………………………  1,12 ME
dont participation au GIP Terana (regroupement des laboratoires vétérinaires)……  0,25 ME
Aménagement rural… ……………………………………   0,04 Me
Effacement des réseaux aériens… ………………………………  0,04 ME
Gestion et préservation des espaces agricoles… ……………   0,18 Me
Politique pastorale, règlement des boisements, préservation du bocage
Développement des productions locales de qualité……………   1,03 Me
Soutien aux filières de qualité, diversification des productions, 
circuits de proximité
Promotion des circuits alimentaires de qualité… ……………   0,13 Me
Viabilité et autonomie des exploitations agricoles… …………   0,84 Me
Appui technique à la viabilité des exploitations agricoles, politique 
sanitaire, soutien à la filière animale

CULTURE ET ÉDUCATION POPULAIRE … ……………… 4,79 ME
Schémas et politique structurée culturelle… …………………  0,74 Me
Soutien à la protection du patrimoine historique et du patrimoine non protégé…
Animation culturelle des territoires… ………………………  0,80 Me
DALD (dotation d’animation locale décentralisée)
Spectacle vivant (les Automnales)……………………………  0,12 Me
Aides aux grands équipements culturels … ………………… 1,16 Me
Saisons et manifestations culturelles, lieux de diffusion artistique
Lecture publique……………………………………………  0,46 Me
Médiathèque, schéma départemental de la lecture publique
Images, arts plastiques, expositions et culture scientifique… …  0,20 Me
Subventions aux festivals de films et organisation d’expositions
Enseignement et éducation artistique… ……………………  0,60 Me
Schéma des enseignements artistiques et diverses aides
Soutien aux artistes et acteurs culturels………………………  0,11 Me
Archéologie et musées (Musée de la Céramique)… ………… 0,11 Me
Valorisation du patrimoine (Archives départementales)… …… 0,18 Me
Autres actions culturelles…………………………………… 0,09 Me
Frais d’administration générale de la Direction générale 
de la culture et diverses cotisations
Éducation populaire… ……………………………………  0,23 Me
 
SPORTS … …………………………………………… 1,32 ME
Équipements sportifs… …………………………………… 0,61 Me
dont Plan piscines… …………………………………………  0,60 ME
Développement sportif… ………………………………… 0,53 Me
Aides aux organismes sportifs
Aides aux associations sportives … ………………………… 0,19 Me
Équipements, manifestations

DÉVELOPPEMENT DU TOURISME……………………… 1,16 ME
Valorisation des territoires … ………………………………  0,19 Me
Hébergement et restauration… ……………………………  0,34 Me
Diverses aides aux campings, hébergements collectifs, 
hôtels, gîtes, accessibilité des handicapés
Développement des filières de loisirs… …………………… 0,22 Me
Fonds d’intervention économique et touristique
Animation touristique………………………………………  0,41 Me
Aides aux organismes touristiques, promotion et édition des guides… …  0,10 ME
Actions touristiques … ………………………………………  0,31 ME

VOIRIE	  40,77 ME
Entretien et sauvegarde du patrimoine routier… …………… 20,63 Me
Renforcement des chaussées… …………………………………  13,30 ME
Entretien courant… …………………………………………  3,22 ME
Grosses réparations … ………………………………………  0,89 ME
Ponts et ouvrages d’art… ……………………………………  2,17 ME
Signalisation horizontale et directionnelle…………………………  1,04 ME
Amélioration du réseau routier……………………………… 7,40 Me
Aménagement des RD en agglomération… ………………………  2,82 ME
Opérations de sécurité…………………………………………  3,30 ME
Constructions neuves … ………………………………………  0,03 ME
Acquisitions foncières… ………………………………………  0,17 ME
Aménagements paysagers… …………………………………  0,24 ME
Autres actions dont études et aménagement d’itinéraires cyclables… …  0,85 ME
Viabilité hivernale… ……………………………………… 2,49 Me
Équipement des routes … ………………………………… 7,63 Me
Travaux sur bâtiments et matériels… ……………………………  0,69 ME
Achat et entretien des véhicules par le Parc… ……………………  6,94 ME
Autres actions routières… ………………………………… 2,62 Me
Fonctionnement du Parc technique… ……………………………  1,84 ME
Aides pour l’aménagement des RD………………………………  0,49 ME
Constructions neuves / opérations exceptionnelles… ………………  0,13 ME
Autres actions routières : sécurité routière, SEVE, volet routier CP.… …  0,16 ME
 

TRANSPORTS	  31,69 ME
Charges de transport hors périmètre transférable… ………… 6,34 Me
dont le transports des personnes handicapées … …………………  4,52 ME
Transports inter-urbains … ………………………………… 4,52 Me
Transports scolaires………………………………………… 20,82 Me

SÉCURITÉ	  32,74 ME
Contribution au SDIS… …………………………………   32,74 Me

ÉDUCATION	  20,51 ME
Collèges… ……………………………………………… 20,49 Me
Travaux urgents, de sécurité et grosses réparations 
et opérations de travaux  sur les collèges, maintenance………………  6,37 ME
Frais de fonctionnement : dotations, restauration et 
hébergement scolaire… ………………………………………  7,73 ME
Autres actions en faveur des collègiens (activités complémentaires, 
plan multimédia, subventions d’équipement, participation pour 
l’utilisation d’équipements sportifs, aides à la scolarité)… …………  2,35 ME
Forfait externat………………………………………………  4,05 ME
Aides à la scolarité et CIO………………………………………  0,02 ME

TOTAL……………… 726,17 ME



Le montant total des produits réels de fonctionnement est en hausse de 1,76 % par rapport à 2018. 
Une hausse des bases de la taxe du foncier bâti, combiné à un facteur prix, a permis une hausse du produit de 2,5 %. Les encaissements 
de CVAE et de taxes sur les conventions d’assurance ont également évolué de 2,6 %. Mais ce sont surtout les recettes liées au dynamisme 
immobilier de 2019 qui sont en forte évolution (+ 12 % pour les droits de mutation et + 11 % pour la taxe d’aménagement). 
En revanche, la recette liée au fonds de solidarité, ainsi que les recettes d’investissement sont en nette baisse (baisse du FCTVA, de la 
dotation d’équipement et des subventions d’investissement).

LES RECETTES

FONCTIONNEMENT… …………………………  668,81 ME
Fiscalité directe… …………………………………… 240,11 Me
Attribution de compensation CVAE par Région… ……………  11,96 ME
Cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE)………………………  38,58 ME
Dispositif compensation péréquée… …………………………   8,57 ME
Foncier bâti… ………………………………………… 169,42 ME
Fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR)…   10,26ME
Imposition forfaitaire sur les entreprises (IFER)… ………………  1,33 ME
Fiscalité indirecte… ………………………………   244,57 Me
Droits de mutation (DMTO)… ……………………………… 86,28 ME
Fonds de péréquation DMTO………………………………… 8,32 ME
Fonds de solidarité………………………………………… 1,54 ME 
Taxe intérieure sur la consommation 
des produits énergétiques (TICPE)… ………………………… 52,56 ME
Taxe sur les conventions d’assurance (TSCA)… ………………  86,01 ME
Taxes d’aménagement et autre fiscalité indirecte…………………  3,06 ME
Taxes électricité……………………………………………  6,81 ME
Dotations, concours & compensations… ……………… 158,09 Me
Compensation versées par la Région 
délégation transports interurbains… ………………………  23,07 ME
Compensations fiscales… …………………………………  4,77 ME
Concours CNSA (APA et PCH et MDPH)………………………  30,80 ME

Dotation générale de décentralisation (DGD)……………………  2,50 ME
Dotation générale de fonctionnement (DGF)… ………………  81,44 ME
Dotations de compensation 
de réforme de la taxe professionnelle (DCRTP)… ……………… 11,22 ME
FCTVA entretien bâtiments et voirie……………………………  0,30 ME
Fonds mobilisation insertion (FAPI)……………………………  3,98 ME
Autres produits de fonctionnement… …………………  26,03 Me

INVESTISSEMENT… ………………………… 57,69 ME
Emprunts… ………………………………………… 41,50 Me
Recettes d’investissement hors emprunts… …………… 12,03 Me
Dotation d’équipement DGE et DDEC… ………………………  3,67 ME
Fonds de compensation de la TVA (FCTVA)… …………………  6,15 ME
Subventions reçues…………………………………………  2,21 ME
Autres recettes d’investissement… ……………………  4,17 Me

TOTAL GÉNÉRAL… …… 726,50 ME
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Neutralisation des recettes liées aux prêts revolving et renégociation de la dette 33,9 Me
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